LETTRE 

D' UN  Cl  T or  EN  à M.  le  Comte  de''  * ^ 
fur  la  conduite  du  Minière  principal  ^ fur 
r Arrêt  du  Confeil  du  5 juillet  Z7S8  ^ & 
fur  Vautorité  des  Etats  Généraux. 


Comment  fouflfrir  un  homme  ambitieux  & vain  , 

Qui  n’eft  que  créature,  & fe  fait  fouverain  ; 

Qui,  fans  ceffe  abufant  du  pouvoir  qu’on  lui  laiffe  , 
Montre  fon  infolence  autant  que  fa  baffeffe  ? 

Guillaume  Tell,  Acte  L*' , Scene  IK 


Oui  , M.  le  comte  , j’ai  lu  l’arrêt  du  confeil  dont  vous  me  par- 
lez qui  femble  annoncer  les  états  généraux  pour  l’année  prochaine  , 
& je  n’en  pei  lifte  pas  moins  à penler  , comme  je  vous  l’ai  déjà  mar- 
qué , que  M.  de  Brienne  ne  veut  pas  accorder  les  états  généraux. 
Nous  les  aurons  cependant  avant  peu.  Je  le  crois  comme  vous  , 
M.  le  comte  ; nous  les  aurons  peut-être  l’année  prochaine  , au  plus 
tard  ; mais  la  chute  du  miniftre  principal  en  précédera  la  convoca- 
tion , devenue  effentielle  , indifpenfable  , pour  ramener  la  paix  & 
l’harmonie  au  dedans  , pour  regagner  la  confidération  politique  au 
dehors. 

Ceft  alors  que  nous  pourrons  rendre  grâces  à Fimmortalité , à la 
diftipation  du  vicieux  Galonné  ; à la  fourberie  , à d’intrigue  de 
l’odieux  archevêque  de  Sens  ; à l’ineptie  , à l’ignorance  du  vani- 
teux Lamoignon.  Ces  trois  hommes  juftement  abhorrés  , que  l’hif- 
toire  flétrira  de  fon  burin  ^ font  les  inftruments  dont  s’eft  fervi  l’an- 
ge tutélaire  de  la  France  , pour  ramener  les  beaux  jours  de  cet  em- 
pire , & nous  alTurer  une  ccnftitiitiori  vigoureufe  & indépendante. 

Le  premier , contre  fon  attente  , réveilla,  dans  l’aflemblée  des 
notables  , cet  efprit  public  , ce  patriotifme  qui  fembloit  banni  de  la 
France.  On  y fut  révolté  de  fon  audace.  L’immenfe  déficit  qu’il 
flt  connoître  , effraya  tous  les  eLrits  : on  s’éleva  , avec  force , 
contre  les  abus  d’une  adminiftration  qui,  jufque-là  , étoit  de- 
meurée cachée  à tous  les  yeux  ; & cette  aftemblée  , de  laquelle 
il  avoit  efpéré  tirer  les  moyens  de  fatisfaire  a fes  folles  prodiga- 
lités, devint  la  caufe  de  fa  chute.  Il  avoit  cru  endormir  le  zele 
des  notables  , les  tromper  comme  fon  fouverain  : il  avoit  efpéré 
réduire , par  l’efpoir  des  grâces , les  ambitieux  dont  il  s’ étoit  en- 
touré ; mais  l’honneur  françois  fut  inflexible  dans  cette  affemblée 
patriotique  : à peine  s’éleva-t-il  deux  voix  pour  approuver  fon 
fyftême , ou  pour  juftifier  fon  adminiftration. 

L’intrigue  veilioit  cependant;  ; elle  s’agitoit  puifTamment  au  mi- 
îeu  des  notables.  L’archevêque  de  Sens  , qui  depuis  vingt  ans 
.vifoit  au  miniftçre  ^ & qui  connpiiTpit  la  jufte  prévention  du  roi 

A 


contre  lui , jugea  l’occafion  favoraWe  à fon  ambition  (i).  Preconife 
par  une  cabale,  qui  lui  accordoit  les  plus  grands  talents  pourlad- 
miniftration , il  combattit  fortement,  dans  laffemblee  des  nota- 
blés  , les  plans  & les  comptes  du  contrôleur  general , qui  les  lui 

avoir  communiqués  d’avance  (2)  : il  parut  fon  antagomfte  décidé  , 

tandis  qu’il  avoit  tout  approuvé  dans  le  fecret.  EnHn,  jalonne 
eft  renvoyé.  Grâces  à fes  perfidies,  l'archeveque  devient  chef  du 
confeildes  finances.  Quelle  eft  fa  conduite  alors  Mi  communique 
les  états  de  recette  & de  dépenfe  qu’avoir  refufes  fon  predecelleur , 
mais  de  maniéré  à ce  que  le  montant  du  déficit  ne  peut  ette  con- 
nu exaaement  , & qu’on  ne  recueille  que  des  apperçus  , des  appro- 
ximations  - • r • 

Bientôt  après  on  diffout  l’affemblée.  Le  rufé  prélat  avoit  fenti 
qu’une  plus  longue  affemblée  ne  feroit  qu  enflammer  le  “«s 
notables  ; qu’ils  voudroient  connoîwe  tous  les  abus  ; que  . fans 
pouvoir  de  la  nation , ils  auroient  affez  de  force  pour  foum-me  a 
leurcenfure&le  miniftre  & fes  P'®/'* 

tement  de  ces  fürveillants  incommodes  (4).  Mais , en  fe  feparant  , 
ceThommes  vertueux dignes  de  la  confiance  du 
les  avoit  appelés , judifierent  fon  choix  & l opinion  des  peuples  « 
ils  rendirent  compte  des  abus  de  radminiftration  ; ils  en  deman- 
dèrent la  réforme  ; ils  réclamèrent  les  droits  de  la  nation  , nà 
peignirent  avec  force  fes  malheurs  -.ropinion  publique  fut  edairee  , 
les  yeux  fe  portèrent  vers  les  adrüimftrafeurs  ; 1 etude  de  nos 
droits,  fa  recherche  des  monuments  de  "otre  confhmtton  epars 


dans  l’hiftoire,  occupèrent  tous  Colbert 

lin  homme  d’état  bien  intentionné  ? Ce  qu  auroient  fait  Colbert 
ou  Sully  en  pareille  occafion.  La  dette  nationale  etoit  immenfe  ; 
tre  pofition  étoit  connue  de  toute  l’Europe  ; nous  étions  me- 
“f.  5:1  ,v,r  le  roi  de  Pruffe  (O  ; il  n’y  avoit  autre 


^cés  ria  guerre  avec  le  roi  de  Pruffe  (5)  ; il . n’y  avoit  autre 

r,Vle  monarque  s’ftoit  hautement  expliqué  fur  tes  mœurs  & fou  Irré- 
ligiôn  r'ors  de  il  vacance  de  l’atchevèché  de  Pans  . auquel  ce  prélat  pre- 

""ÎÎa  l’approche  de  l’affemhle’e  des  notables  , le  contrôleur-général  s’étoit 
lérbras  de  l’archevêque  de  Touloufe  & de  la  Sede  econo- 

Le“  délicirlll'  lé  ';oS"dt?-que.ques  bureaux,  entre 

rent  trente  8t  cent  quarante  millions  ; dans  d’autres, il  a ete  porte  plus 
S le  Ime  moyen  qui  réfulte  de  ces  recherches  fixe  le  déficit  a cent 

nu-rante  millions.  Extrait  du  difcours  de  M.  l’archeveque  de  Sensalaf- 
quarante  miiuo  V . gg . . ^ compte  rendu  que 

Ubaffadeur  eft  infulté  fans  ménagement  par  la  canaille  Batave,  & nous 
fommes  encore  forcés  de  dévorer  cette  humiliation. 


chofe  à faire  qu’à  convoquer  la  nation  > pour  lui  faire  agréer  les 
facrifices  qu’on  exigeoit  d’elle. 

Mais  une  affemblée  nationale  parut  trop  redoutable  à l’ambitieux 
prélat  ; il  craignit  de  ne  pouvoir  exercer  arbitrairement  l’autorité 
qui  venoit  de  lui  être  confiée  ; il  craignit  de  fe  donner  des  contradic- 
teurs dans  les  réformes  & dans  les  bouleverfements  qu’il  fe  pro- 
pofoit.  ^ 

Quant  à moi,  je  crois  qu’il  eft  heureux  pour  la  France  que  l’or- 
gueil & l’envie  de  dominer  aient  fafciné  les  yeux  du  miniftre  ; qu’il 
n ait  pas  vu  que  des  états— generaux  auroient  bien  moins  d’énergie  , 
bien  moins  de  courage  , au  moment  de  la  féparation  des  notables  ’ 
qu’ils  pourroient  en  avoir,  lorfque  mécontente,  des  abus , révol- 
tée^ par  le  defpotifme  , la  nation  lorceroit , en  quelque  forte  , i’au- 
îorité  à l’appeler.  , ’ 

En  effet , des  états-généraux  , raffemblés  d’abord  après  la  fépa- 
ration des  notables  , auroient  eu  très-peu  de  notions  fur  les  droits 
du  peuple,  ou  n auroient  ^as  eu  allez  de  prévoyance  pour  les  rap- 
peler tous  , & exiger  la  rénovation  du  contrat  qui  doit  les  affurer. 
Enthoufiaimée  par  la  confiance  de  fcn  prince,  fatisfaite  de  recouvrer 
une  partie  de  fon  influence  dans  le  gouvernement,  la  nation  eût  à 
peine  fongé  cette  fouie  d’abus  , à ces  vexations  dont  elle  efl:  vic- 
timx  depuis  fi  Icng-temps.  Le  peuple  françois  fe  livre  aifément  à 
l’amour  & à la  confiance  : il  n’eûî  pas  penfé  à relfreindre,  à limiter 
un  pouvoir  devenu  trop  étendu  ; il  fe  fût  contenté  de  demander  plus 
d’économie  , plus  de  vigilance  dans  le  régime  des  fonds  publics  • 
quelques  réformes  adroitement  faites , la  fuppreffion  de  quelques 
impôts  greveux  , la  punition  de  quelques  exaéleurs , eufiTent  con- 
tenté les  peuples  ; on  eût  accordé  au  roi  l’impôt  qu’il  demandoit;  on 
n’eût  pas  porté  l’examen  dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  • 
on  eût  encore  moins  longé  à n’accorder  les  impôts  que  pouruntemms^ 
limité  & circonfcrit  ; à flatuer  qu’iis  ne  pourroient  être  continués  ou 
établis  , dans  tous  les  cas  , que  du  confentement  de  la  nation  , donné 
dans  les  états-généraux  feuls  ; on  n’eût  pas  demandé  la  prohibition 
des  lettres  de  cachet , & une  loi  précife  qui  alTure  & protégé  la  li- 
berté de  tous  les  citoyens  (i).  Une  longue  hab  tude  fami!iariloitav-c 
les  lettres  de  cachet  ; on  croyoït , fur  la  fol  de  quelques  hommes  foi- 
bles  & mtereffes , quelles  formoient  un  attribut  de  la  prérogative 
royale  ; on  fe  perluadoit  que  ( fi  elles  caufoient  quelques  maux  par- 
ticuliers ; fl  elles  frappoient  quelques  viaimes  innocentes  ),  ces  dan- 
gers étoient  rachetés  par  l’utilité  dont  elles  étoient  pour  les  familles 
& pour  l’intérêt  de  l’état  : il  falloit  qu’elles  frappaffent  fur  des  magif- 
trats  défenfeurs  de  la  patrie  ; que  la  nation  apperçut  diftinaement 
que  c’étoient  les  chaînes  dont  on  fe  fervoit  pour  l’affervir. 

L’ouvrage  éloquent  d’un  homme  de  génie , qui  a confacré  fes  ta- 


(i)  Tandis  que  le  roi  impofera  arbitrairement , tandis  que  les  inmiftre 
dupoferont  des  perfonnes  par  les  lettres^  de  cachet,  aucune  inftirution  ne 
fera  ni  durable  ni  utile:  il  ne  peut  y avoir  de  liberté  civile  & politique 
dans  un  Empire,  qu autant  que  le  citoyen  peut  ditpofer  à fon  gré  de  fa 
propriété  8c  de  fa  perfonne,  s uc 


lents  à la  défenfe  de  l’homme  en  fociété  (î) , n’avoît  pu  faire  encorei^ 
împreffion  que  fur  un  petit  nombre  de  lecteurs:  ce  n’étoit  qu’au  mo- 
ment oîi  les  prifoiîs  d’état  dévoient  être  remplies  de  patriotes  géné- 
reux , à Finftant  où  des  ambitieux , ligués  pour  commander  & fou- 
mettre  à leurs  volontés  arbitraires  , à leurs  caprices  , vingt  millions 
d’hommesjemploieroientfans  ménagement  cette  arme  du  defpotifme 
que  les  vérités  politiques  , que  cct  ineilimable  citoyen  développe  , 
dévoient  entraîner  les  efprits  éclairer  la  nation  fur  l’étendue  de  fes 
droits. 

Je  vois  , comme  tout  le  monde , le  miniftre  coupable  envers  le 
roi , envers  la  nation.  Il  a trompé  le  fouverain  fur  les  fentiments  Sc 
les  difppùtions  du  peuple  ; il  a irrité  lesfuiets  en  faifant  déployer  inu- 
tilement au  fouverain  la  rigueur  & la  fé vérité  ; il  a fait  naître  une 
difcuffion  fur  l’étendue  du  pouvoir  royal  qu’un  miniftre  habile  doit 
fe  garder  d’élever  ; il  a entraîné  le  monarque  dans  des  démarches 
où  il  fera  forcé  de  connoître  des  bornes  à fon  autorité. 

C’eft  un  crime  impardonnable  que  d’armer  une  partie  de  la 
nation  contre  l’autre  : il  n’eft  pas  de  fupplice  , fans  doute , qui 
puifte  expier  d’auftî  grands  forfaits  ; c’eft  cependant  à tous  ces 
efforts  que  nous  devrons  , je  penfe  , la  liberté  civile  & politique! 

Ainft  a la  tyrannie  d’Albert , les  emportements  de  Geskr  , fon 
fmiftre  agent  ( a ) , fouleverent  les  braves  Helvétiens , & formè- 
rent a au  milieu  des  glaces  & des  rochers , cette  admirable  répu- 
blique fédérative  3 le  rempart  de  l’Europe.  N’eft-ce  pas  à la  bar- 
barie du  duc  d’Albe  , à l’infouciance  tyrannique  de  Philippe  II , 
que  la  Hollande  a dû  fa  liberté  ? L’Angleterre  avoir  hiifié  enfevelir 
dans  l’oubli  la  grande  charte  qu’elle  fit  ftgner  au  tyran  qu’elle  clé- 
pofa  ( 3 ) ; elle  fouFlrit  le  joug  de  Henri  VIIÏ , elle  obéit  au  def- 
potifme d’Èlifabeîh^  aux  caprices  de  Jacques  L’Angleterre  , qui 
donna  un  grand  exemple  au  monde,  en  faifant  tomber  la  tête  de 
Charles  fur  un  échafaud  , fut  encore  plus  affervie  fous  le  protedeur 
que  fous  fes  rois  ; elle  ne  dut , enhn  , fa  liberté  , fa  conftitution  , 
qu’à  l’ineptie  , qu’à  la  fouife  de  Jacques  II , qui , pour  faire  triom- 
pher fa  religion  , voulut  abolir  une  loi  de  l’état.  Et  cette  république 
moderne  , qui  s’élève  dans  l’autre  hemirphere  pour  y rétablir  les 
droits  de  l’homme  fur  des  bafes  inaltérables  , n’eft-ce  pas  à l’entête- 
ment impolitique  des  North  , des  Germaine  , qu’elle  doit  fa  liberté 
& fa  puiffance  Le  defpodfme  de  l’Angleterre  enfanta,  au  milieu 
des  déferts  de  l’Amérique , ces  héros  qui,  après  avoir  acquis,  au 
prix  de  leur  fang  , l’indépendance  de  leur  patrie  , l’affurent  à jamais 
par  des  lois  fages  & juftement  combinées  dans  tous  les  intérêts. 

pardon,  monfteur  le  comte,  de  ma  longue  digreffion  ; mais  il 
eft  difficile  de  ne  pas  fe  livrer  profondément  aux  réflexions  que  fait 

(i)  « L’ouvrage  fur  les  lettres  de  cachet  & fur  les  prifons  d’état , pa» 
M.  de  Mirabeau  >».  Tout  ce  que  j’ai  vu  de  cet  écrivain  , porte  l’empreinte 
(d’une  ame  élevée  & douée  de  la  plus  grande  énergie  ; qu’il  reçoive  ici  l’hom- 
gnage  que  je  me  plais  à rendre  à fon  paCriotifme  , à fon  courage  , & à fes 
3uniieres  ! 

Voyez  la  révolution  de  la  Suiffe. 

(3)  Jean  Sans-Terre,  en  laiy.  Voyez  les  révolution?  d’Angleterre  > 
îe  Pere  d’Orléans  i Hénaut;,  Abrégé  chronologique,  y 


rtsitfs  la  conduite  du  niinircrô  j 6v  lo''u'i'L!*on  avec  un 

homme  tel  que  vous  , on  ne  penî  fe  détencire  du  deür  d’épancher 
Ion  anie  & de  développer  fes  idées.  Nous  Tommes  dans  un  moment 
de  cnle  qui  excite  toute  votre  attention.  Vous  êtes  bon  François  : 
après  avoir  verie  votre  fang  pour  votre  patrie  dans  les  champs  de 
jLawfelt,  a la  bataille  d Hadenbeck  ; après  avoir  combattu  pour  la 
hberte  de  l’Amérique  , vous  vivez  en  philofophe  au  milieu  de  votre 
tanulle  qui  vous  chérit  & vous  véiiere  : vous  y gémiilez  fur  les 
^aux  que  préparé  a notre  patrie  le  délire  vt’un  ambitieux  qui , dans 
la  manie  de  paffer  pour  un  grand  homme  , veut  tout  changer , tout 
détruire  ( i ),  ° ’ 

il  ed  fl  confolant  d’appercevoir  un  terme  à fes  maux;  de  voir 
au  milieu  du  cieiordre  & de  l’anarchie  ) renaître  un  gouvernement 
jutte  & bon;  de  penler  que  , dans  cette  lutte  de  la  liberté  au 
delpetilme  , le  peuple  recouvrera  fes  droits  , fans  que  le  prince  perde 
de  ion  autorité  légitime , fans  qu’il  cede  d’être  l’objet  de  notre 
amour  & de  notre  relpeél:.  Il  ed  £i  doux  , pour  un  françois  , pour  un 
bon  citoyen  , de  fe  livrer  à un  fèinblable  efpoir  , que  vous  me  par- 
donnerez, fans  doute  , mon  écart  de  la  queftion  que  je  m’étois  d’a-. 
bord  propofé  de  vous  préfenter.  J’y  reviens, 

£e  miniftre  a toujours^  redouté , & il  craint  plus  que  ja-^ 
mais  y la  conuocation  des  états  généraux,  ïl  doit  s"" at- 
tendre qidils  entraifieroieiit  fa  ckme  ; qifils  lui  deman- 
deroient  compte  de  fa  conduite  & de  fin  adminidra- 

non.  ' 


Ce  n’étoît  que  par  l’aduce  6c  la  rufe  qu’il  s’éîolt  propofé  d’aug- 
menter les  dnances  du  monarque  , de  changer , de  détruire  les  redes 
derancienne  conditutiop  Françoife  ; avec  fes  trois  édits  des'aiTem- 
bxees  provinciales  , de  l’impôt  territorial  & du  timbre  , il  arrivoit 
promptement  à fon  double  but. 

La  première  loi , fous  une  apparence  de  popularité  , mettoit  entre 
les  mains  du  minidere  , concentroit  dans  le  confeil  du  roi,  toute 
1 adminidration  du  royaume , & l’exercice  de  tous  les  droits  , de 
tous  les  privilèges  des  peuples.  Des  hommes  nommés  , ou  choifis 
par  le  gouvernement , & qu’il  aiiroit  mus  à volonté  , étoient  fubi- 
îitues  aux  adeeurs  d’impôts  , délégués  par  la  nation  ( 2 ). 


(1)  M.  de  ....  eft  un  officier  general  , eflimé,  qui  a refufé  de  fervîr 

les  projets  du  miniftre  , en  le  chargeant  de  la  commiffion  honteufe  de  por- 
teur d ordres  dans  cette  révolution;  il  a rejeté  avec  horreur  la  proüoft 
tion  qui  lui  en  a été  faite.  « ïi  n’y  a que  des  hommes  fans  cou.-a4  &' 
” qui  puiffient  fe  charger  d’une  pn4i!Ie 

” mniion.  Un  tniiitaire  françois  ne  doit  marcher  que  contre  les  ennemis  de 
« 1 état.  Les  lois  font  fouvenc  la  fauvegarde  de  tous  les  citoyens  ôc  üs 
»»  armes  ne  doivent  pas  être  employées  à les  détruire 

(2)  Malgré  les  atteintes  portées  à rinftitution  primitive  des  cours  des 

n u ’ u'  ; maigre  lei  changements  arrivés  dans  ces  corps  , li 

être  dépouillés  fans  1«  coyfentem«nt  de 
la  nation  , des  tonCtions  c^u’elie  leur  a affignées. 


Les  alTemblées  provinciales  , û defirables  pour  bannir  l’arbitraire 
dans  la  répartition  des  impôts,  pour  faire  naître  l’émulation  dans 
les  provinces , pour  y donner  de  rextenfion  au  commerce  , Si  exciter 
rinduftrie  nationale,  n’étoient , dans  le  plan  du  miniftre,  qu’un 
moyen  de  lédiiire  le  peuple  & de  l’enchaîner  plus  vite , plus  aifé- 
menr.  Sans  pouvoir  de  la  nation  , formées  de  membres  dévoués  au 
gouvernement , & dans  fa  dépendance  , les  aflemblées  provinciales 
auroient  accordé  les  impôts  nouveaux^,  fi  les  parlements  les  avoient 
refuiés  ('■I  j yla  deftruâion  de  ceux»  ci  même  étoit  réfolue  dès-» 
lors. 

Ces  anciens  corps  tiennent  trop  à la  conftitution  Françoife  ; leur 
attachëment  aux  lois  dé  l’état  oppofe  des  obftacies  pullTants  aux  pro- 
jets de  l’ambiiion  ; &.  le  miniftre  aébueî  redoute  plus  encore  que  le 
defponque  Richelieu  , /es  épines  des  compagnies . 

La  fubvention  territoriale  & Timpôt  du -timbre  rempliftbient,  à- 
peu-près  , le  prétendu  délîcit.  Si  ces  impôts  avoient  été  agréés  , le 
miniftre  avoir  le  temps  de  refpirer  , & il  travailloit  tranquillement 
à l’exécution  de  fes  projets.  jMais  la  réfiftance  du  parlement  de  Paris 
fa  réfolution  expreft'e  de  ne  confentir  à aucun  impôt , fa  déclaration 
d’incompétence  , fa  demande  des  états  généraux , déconcertèrent 
les  plans  de  l’Eroftrate  François,  Il  eut  recours  à la  voie  niée  des 
lits  de  juftice  pii  ht  tranfcrire  les  nouveaux  édits  fur  les  regiftres  du 
parlement  : mais  la  nouvelle  réfiftance  de  ce  corps  , le  courage  qu’il, 
eut  de  déclarer  l^enregiflrement  nul,  déterminèrent  le  miniftre  à em- 
ployer les  voies  de  rigueur  , à montrer  qu’il  n’étoit  pas  mieux  in- 
tentionné que  fes  prédéceiTeurs, 

Le  parlement  de  Paris  fut  transféré  à T ryoes  ; dans  le  même  temps  „ 
celui  de  Bordeaux  fut  envoyé  à Libourne,  pour  avoir  défendu  dans 
ion  reflbrt  une  affterablée  provinciale , qui  ne  pouvoir  y avoir  lieu 
avant  i’enregiftrsmênt  de  l’édiî;  &yette  tranüation  fut  une  mal-adrefte. 
de  plus  : elle  apprit  que  le  miniftre  ne  refpeéfoit  aucune  forme  ; 
qu’ii  pimiftoit  le  parlement  de.  Bordeaux  d’avoir  découvert  fon  pro- 
jet d’affervir  la  nation  , en  paroilTant  lui  accorder  plus  d’influence 
dans  l’adminiftratîon.  Dès-lors  toutes  les  cours  furent  éveillées  fur 
les  démarches  du  gouvernement  ; toutes  fe  promirent  autant  de 
zele  5 autant  de  courage  que  les  deux  parlements  transférés.  Celles 
même  qui  avoient  déjà  enregiftré  l’édit  des  affemblées  provin- 
ciales , fe  vouèrent  à une  grande  furveillance  fur  toutes  leurs  opé- 
rations , afin  de  diminuer  les  dangers  qu’à  la  voix  du  parlement  de 
Bordeaux  toute  la  France  reconnut  dans  cette  nouvelle  inftituüon. 

Obligé  de  rappeler  le  parlement  à Paris  , de  retirer  les  deux 
édits  qui  avoient  fi  fort  effrayé  tous  les  ordres  du  royaume  , le 

(i  ) Te!  étoit  certainement  le  plan  du  miniHere  , & qu’avoit  indiqué 
M.  Neker  avtipt  lui.  C’eft  , je  i^voue  , malgré  mon  enthoufiafme  pour 
ce  grand  homme , un  reproche  grave  que  la  nation  a à lui  faire  : il  n’avoit 
pas  alfez  étudié  notre  conditution  avant  fon  entrée  au  minidere.  D’après 
tout  ce  qu’il  voyoit  journellement  dans  l’adminidration  , il  crut  que  le  roi 
avoit  le  droit  abfolu  de  former  toute  efpece  d’inftitution  : il  fut  égaré  par 
ion  zele  inême  pour  l’ordre  & l’e'conomie.  Sans,  doute  que,  s’il  revenoit 
aujourd’hui  ert  place,  il  s’empreiferoit  de  reconnoître  les  droits  de  la  na- 
tion & de  la  confulter  fur  les  changements  qu’il  croiroit  nécelTaîres.  i 


nilnifîre  fe  . promit  bien  de  fe  venger  des  angoiffes  que  lui  don- 
noient  les  parlements.  Il  travailla  à mettre  à exécution  le  plan  qu’il 
avoit  formé  de  s’en  débarraffer  ; mais,  pour  y réuffir,  il  falioit 
encore  tromper  la  nation,  & lui  donner  refpoir  des  états  géné- 
raux. 

ï^a  féance  du  19  novembre  fut  réfolue.  C’eft  là  qu’on  vit , à la 
honte  du  dix-huitieme  fiecle,  un  roi  jufte,  im  monarque  humain  , 
annoncer  à fes  officiers  , qu’il  venoit  les  confulter , chercher  des 
fuffrages  libres  au  milieu  d’eux  , & n’écouter  aucun  des  avis  fages 
qui  lui  furent  donnés,  punir  un  prince  de  fon  fang  & deux  ma- 
gffirats  vertueux,  pour  avoir  eu  la  confiance  d’exprimer  des  opinions 
diélées  par  ranaour  du  fouverain  & de  la  patrie. 

La  nation  ne  fut  pas  la  dupe  de  la  prornefTe  qui  lui  fut  faite  des 
états  generaux , a une  époque  trop  reculée  ; elle  ne  vit  que  les 
violences  exercees  au  nom  du  fouverain  qu’elle  étoit  accoutumée 
a chérir  ; elle  n apperçut  qu’un  nouvel  emprunt  plus  défaftreux 
encore  que  les  précédents,  plus  propre  qu’eux  à augmenter  le 
déficit  des  finances , a ruiner  d’avance  la  profpérité  nationale;  le 
minière  ne  lui  parut  qu’un  charlatan  auffi  faux,  & bien  moins  ha- 
bile que  Calonne. 

En  effet,  pourquoi  reculer  fi  long -temps  la  convocation  des 
états  generaux  pour  quoi  etaler  à leurs  yeux  le  fpeéfacle  inutile  de 
la  regcmratîQn^  dans  toutes  les  parties  de  V adminifiration  ( î ) ? En  atten- 
dant, le  miniilre  viole  toutes  les  lois  du  royaume  , renverfe  tous 
les  privilèges  des  provinces  , attaque  les  propriétés  & détruit  la 
lioerte  ; il  emploie  les  armes  pour  faire  triompher  un  Cyllême  ré- 
prouve de  toutes  parts.  Efl-ce  donc  là  chercher  à rendre  à la  na- 
tion l’uirluence  qu’elle  a perdue?  Jugez , fur-tout , fi  la  prornefTe,. 
de  rendre  les  états  generaux  avant  1792  , étoit  bien  fincere  , lorfque 
le  garde  des  fceaux  jette , des-lors,  des  doutes  fur  leur  pouvoir  î A 
1 entendre  , un^  roi  de  France  ne  trouyeroit  dans  l'ajjemblée  des  repré-^ 
jentants  des  trois  orfies  , qu  un  confeil  plus  étendu  , compofé  de  mem-^ 
bres  choifis  dune  famille  dont  il  efi  le  chef,  & il  refieroit  toujours 
lArbitre  fuprême  de  leurs  repréfentations  ou  de  leurs  doléances  (2)- 
Kapprochez  cette  réponfe  de  celle  faite  au  parlement  de  Paris, 

-ur  i & vous  conclurez  que  le  miniftre  cherchoit  à 

établir  le  principe  , que  par  - tout  la  volonté  du  roi  doit  faire 
la  loi,  - 

La  réponfe  du  roi  au  clergé  de  fon  royaume  , contredit,  il  eft 
vrai , ces  premières  idées  : Aucune  impodtion  ne  fera  établie  fans  le 
conjentement  des  kats- généraux  ; la  nation  ne  peut  être  repréf entée 
que  par  les  états -generaux.  ( 3 Voilà  une  déclaration  authentique  de 
nos  droits  , qu  il  nous  faut  précieufement  conferver  ; la  force  de  la 
vérité  1 a arrachée  dans  un  moment  oii  le  miniftre  , preffé  de  tous 
cotes,  intimidé  par  la  réfiftance  générale  ^ n’a  vu  d’autre  moyen 
de  le  maintenir  que  par  cet  aveu.  Mais  défions-nous  toujours  de  fa 

deM.  le  Garde  des  Sceaux , à la  féance  royale  duj9NQ» 

S^rde  des  fceaux;  à la  féance  royale, 

1,3)  Keponie  du  roi  au  clergé. 
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mauvaife  foi  : ne  ceffons  pas  de  craindre  qu’après  avoir  compromis 
Tautorité  j avili  la  majefté  royale  par  la  contradiction  des  réponfes 
du  monarque  , il  ne  lui  faffe  violer  hautement  fes  promeiTes , ou 
qu’il  ne  trouve  le  moyen  de  former  un  fimulacre  d’états-généraux, 
dont  il  difpofera  à volonté. 

Si  le  principal  miniftre  avoit  été  de  bonne-foi  ; s’il  eût  vraiment 
aimé  le  bien  de  l’état  ; croyez- vous  qu’il  eût  fait  tous  les  change- 
ments qui  jettent  la  confîernation  dans  tout  le  royaume  ? Eft  -ce  dans 
le  moment  où  l’état  fe  trouve  obéré  , dans  la  pénurie  des  finan- 
ces , lorfqu’il  faut  gagner  la  confiance  des  peuples , qu’on  peut  s’oc- 
cuper d’objets  qui  ( n’eufTent-ils  pas  d’autres  inconvénients  que  d’ê- 
tre nouveaux  ) doivent  jeter  l’alarme  , & faire  naître  une  défiance 
générale  ? Peut-on  , fur-tout  y donner  à une  nation  libre  & éclairée , 
des  lois  qu’elle  réprouve  ? Doit-on  la  forcer  à accepter  , pour  fes 
juges,  des  hommes  avilis  & corrompus  , qu’elle  méprife  & qu’elle 
diffame  ? N’eft-ce  pas  fe  jouer  audacieuferaent  de  fa  promeffe , que 
d’inveftir,  fans  le  confentement  de  la  nation,  un  nouveau  corps, 
des  pouvoirs  qu’elle  a confiés  à d’autres  ? Employer  les  armes 
deffinées  à la  protéger , pour  l’affervir  & la  contraindre  , n’eff- 
ce  pas  l’outrager  fans  ménagement , & lui  annoncer  ouvertement 
qu’on  ne  s’inquiète  plus  ni  de  fon  fuffrage  , ni  de  fa  fatisfaéîion  ? 

Tous  ces  attentats  ont  dévoilé  le  principal  miniflre  ; pendant 
long-temps  , il  s’étoit  caché  derrière  le  rideau  ; il  avoit  eu  l’adreile 
d’ofi'rir  à la  nation  un  objet  de  haine  & de  mépris,  Le  garde  des 
fceaux  étoit  la  viéfime  que  facrifioit  journelleirsent  raftijcieux  pré- 
lat ; mais  aujourd’hui  on  ne  doute  plus  que  le  projet  de  renver- 
fer  la  conftitution  Françoife  n’apparîienne  entièrement  à ce  dernier. 
Le  chef  de  la  magiftrature  n’eff  que  l’infirument  paffif  de  l’archevê- 
que de  Sens  : celui-ci , dès  fon  avènement  au  miniffere , avoit  les 
projets  qu’il  veut  exécuter  aujourd’hui  j la  réfiffance  des  parlements 
n’a  fait  que  hâter  leur  développement.  Î1  s’efl:  perfuadé  égaler  Riche- 
lieu , & partager  fa  gloire  , en  tâchant  de  river  les  chaînes  que  celui- 
ci  donna  à la  nation.  Il  n’a  pas  fait  allez  d’attention  au  changement 
des  temps  , & aux  progrès  des  lumières  ; il  a cru  qu’en  employant 
tour-à  tour  l’aftuce  , la  politique  & la  force , il  parviendroit  enfin  à 
créer  fon  nouveau  fyffême.  La  promeffe  des  états-généraux  ; la  de- 
mande des  renfeignements  pour  la  formation  de  cette  affembîée  , ne 
font  que  de  nouvelles  rufes  imaginées  pour  endormir  la  nation,  ô£ 
l’empêcher  de  mettre  autant  de  réfiffance  à l’exécution  du  nouveau 
plan. 

L’archevêque  n’a  voulu  détruire  les  parlements  que  pour  exercer 
plus  librement  le  defpotifme  qu’il  a dans  le  c(zur  & dans  la  tête.  Com- 
ment fe  perfuader  qu’il  veuille  affembler  la  nation  pour  fe  donner 
des  contradiiffeurs  de  (on  adminiftration  , & pour  voir  défapprouver 
tout  ce  qu’il  a fait  depuis  fon  avènement  au  miniffere  ? 

Il  n’a  fait  prendre  la  plume  à Linguet  ( i j pour  atténuer  le  pou- 
voir des  états-généraux,  pour  combattre  les  droits  de  la  nation  , & 
élever  la  puiflance  royale  au-delà  de  fes  bornes , qu’afin  de  jeter 


(i)  Recherches  fur  les  ét^ts^-généraux, 


rfH/V’fP'r  ks^hommes  crédules  & ignorants , 

il  ce  de  1 infu&fance  & de  l’inutilité  des  états-généraux.  L’arrêt 

- M "/  pour  faire  naître  des  cüfcuffions  in- 

termrnaoles  fur  la  iormation  des  étals-généraux;  On  a vouluéveil- 

1 f prétentions  dans 

tous  les  corps,  £:  produire  des  opinions  fyftêmatiaucs , pour  en 
conclure  que  nous  n avions  pas  de  conftitiiîion  en  France  ; que 

nvVenf «%es  , par  des  coutumes,  qui 

& qui  devoienr  céder  à la  yo- 

Joaitc  arbitraire  du  monarque  réo^nant 

vot,?oL°\^'‘!  ^“fergneinents  fur  la  con- 

vo.at  on  dese  ats-pneraux  ; N’exifte-t-il  pas  dans  la  bibliothèque 

Icfs  d r ’ ““P,‘“  ' chartes  des 

■('‘Tm.’-  cours  foaveraines, 

t laTrm  ' d/l  Pé"«hauirées , des  preuves  authentique; 

convocation  aes  étaîs-généraiiv  ? Dans  tous  les 
fd  ‘rr’/  *;  ^-pc“-pfcs  uniforme.  Dans  les  oays  d’états  on 
adreffe  des  lettres  de  convocation  aux  états;  dans  les  autres  nr— 
vinces,  c eft  aux  badl.s  & fénéchaux , qui  convoquem  les  trois^or- 

fés  en  LmT'  ’s  fuit  choix  de  fes  dépu- 

^ t>c-t  droit  dedé- 

P 1 1 ’.°Jt  udiefle  les  lettres-patentes  aux  maires  & aux  autres  oiE- 

c . rs  municipaux , pour  qu’ils  fau-ent  procéder  à l’éleaion  des  dépt 
tes  [ îy.  Les  lettres-patentes  ne  font  adrelTéss  aux  eouverneiirs  a.-x 

allirWe"e;Sleirae>rtere:ïfs'  “ ^ ^ 

plus  grande  partie  du  royaume,  doit 
les  éS  J lui  font  réunies  à la  monarchie  depuis 

Lorraine  6c  la  Franche-Comté 

des 
pro- 


leurs  bailliages  ; rÀrtois  a d;;  états  provbc.  x le 

difficile,  d’intl^duire  clairs’ ctsnouvdl^l’pto- 

IC  S Ja  mem^  forme  cl  eleâion  que  dans  les  ancie*unes.  Pourvu 
^ue  e nombre  des  députés  , dans  tous  les  ordres  , foit  éf^al  & pro- 
portionne  a i etendue , à la  population , & aux  cliar^^s  de  cha 
que  province , aucunes  ne  pourront  fe  plaindre  , & toutes  ffréunt 
roest,  fans  balancer,  dans  ralTemblée  nationale,  pour  n’y  former 

réfoluîion,  ia  gloire  ÔC  la  profpé- 
tite  de  la  monarchie  Françoife.  ^ proipe- 

Etats-Génir^ux  «c  doivent  pas  former 
plus  de  doute  que  U forme  dans  laquelle  ils  doivent  être  convoqués.  ' 

décembre  it'  6 7nnr  il  i lettres-patentes  de  Henri  III,  du  mois  de 
l-y\  T me  \\  ’ P convocation  des  premiers  e'taîs  de  Blois 

P.ir.s  , £tdea«‘‘"Lvon‘  t m“' f ■=  éïaK  , fond 

taux,  &c,  &ç  ’ ^ ^ Marfeule.  {ihxtrait  du  recueil  des'  éwts-géné- 
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fur-tout  qui',  par  leur  fageffe  & par  leur  utilité,  font  rangées  m 
nombre  des  lois  fondamentales.  Faut-il  choifir  un  roi  ? Les  Francs 
s’afferablent , & nomment  lun  d’entr’eux  pour  les  gouverner 
(Hottman,  de  la  Gaule  frauçoife  ( ï )).  Ceft  de  cette  maniéré 
qu*en  420  Pliaramond  fut  éle'vé  fur  le  pavois,  & reçut,  par  le 
confentement  de  fes  fujets,  Imvefdture  du  trône.  (Voyez  le  pro- 
logue de  la  loi  Salique  (2)  ). 

La  loi  Saiique  elle-même  fut  faite  ( dit  Dutillet , dans  une  ajjem- 
Uée  de  la  nation,  tenue  à Selt^  (3)  ; & elle  fut  confirmée  fous  P ha~ 
ramond  en  424,  dans  une  ajf emblée  générale  (4).  Dans  la  luite  , 
les  additions  , les  changemænts  qui  furent  faits  à la  loi  Saiique  , fu- 
rent délibérés  avec  la  nation  a ffemblée  ( ^ agiffoit-il  d interpréter 

cette  loi , de  juger  quels  étoient  les  heritiers  légitimés  du  t^one  . 
C’eft  à la  nation  que  les  compétiteurs  s’adreffoient.  Après  la  mprf 
de  Louis-le-Hutin , les  grands  de  l’état  décidèrent  que  la  régence  ap- 
partenoi;  à Philippe-le-Long . pendant  la  groffeffe  de  la  reme , ëili 
elle  accouchoit  d’un  Fis  j qu’au  contraire  , fi  elle  mettoit  au  monde 
une  fille,  la  couronne  appartenoit  à Philippe  , fuivant  la  loi  Sali- 
me  (6).  L’enfant  dont  la  reine  accoucha,  n’ayant  vécu  que  quel-' 
ques  jours , Phiiippe-le-long  convoqua  une  affemblée  , oii  les  trois 
ordres  de  la  capitale  furent  appelés.  La  loi  Saiique  y fut  de  nouveau 
confirmée  , & la  couronne  fut  déférée  au  régent  fy  ).  Ce  fut  egale- 
ment par  le  jugement  & la  détermination  des  pairs  , des  barons,  des 
prélats,  & autres  [âges  & habitants  du  royaume  , que  le  droit  de 
Philippe-de-Valois  à la  couronne  fut  folemnellement  reconnu  , & 
qu’il  l’emporta  fur  Edouard,  roi  d Angleterre  ( 8 j. 

Cétoit  dans  les  allemblées  générales  que  fe  traitoient  toutes  les 
affaires  fous  les  rois  de  la  première  race.  Cette  coutume  étoit  établie 


Xl)  Chap.  6.  pag.  47  . édit , de  1573- 

Dans  Dom  Bouquet,  tom.  IV  , pag.  123. 

/a)  Autrefois  Saliffons , dans  la  baife  Al. ace. 

(4)  Dutillet , remarques  fur  l’hiftoire  de  France.  . 

M Tous  les  capitulaires  de  Charlemagne  portent  cette  claufe  cxpreffe. 
Confuhu  omnium  fiatiûmus.  Mais  en  voici  un  plus  expre.  ; 
admonemus  ut  Capitula,  qu^  pr^terito 

fmfu  , addenda  effe  cenfuimus  , jam  non  ulterms  Capitula  Je^Leges  dxantur, 
imo  pro  Lcge  Salicâ  t&neantur,  ( Voy.  dans  Ealuze  ).  i * „ 

(6)Voyile  continuateur  de  Vely;  Hénaut,  abrégé  cironolo-ique. 
(7!  Idem.  « C’eft  pour 'la  première  fois,  dit  Henaut , quil  fut  patrie  dans 
a»  notre  hiftoire  , de  la  loi  falique  fur  la  fucceffion  au  trône  ^ f 

pas  une  ebofe  étonnante,  puifquil  ne  s etoit  encore 
cune  occafion  de  l’invoquer.  Pendant  trois  ftecîes  , les  defeendaats  de 
Hu2ue-Capet  avoient  fuccédé  au  trône,  de  pere  en  fils  ; il  n avoit  pas 
étinéceiKite  de  rappeler  la  loi  falique  , qui  fut  établie  avec  la  monar- 

«k  a6q  où  l’on  rapporte  , d’après  un  auteur  contemporain  de  Louis  XI  , 
^formule  d’un  jugement  qui  fut  prononcé  en  faveur  de  Pbi  ippe-de- 
Valois  contre  Edouard.  « Parties  ouïes  en  tout  ce  qu  elles  voulurent  al- 

d«  Yalçii  1®  apparent  poivî  parvenir  4 1»  ççuronnç 


cîiez  les  Gaulois  avant  la  conquête  des  Francs  ; ils  avoîent  ; comme 
ce  peuple  , des  alTemblées  du  champ  de  mars  ou  de  mai  ( i J.  Après 
la  conquête  , les  deux  peuples  n’en  firent  qu’un,  réuni  fous  les  mê- 
mes chefs.  Les  mêmes  lois  politiques  gouvernoient  les  vainqueurs  ^ 
les  vaincus  ; les  Gaulois  conferverent  feulement  leursiois  ciyilps  (2), 

La  nation  n’étoit  pas  alors  partagée  , comme  le  prétend  Linguet , 
en  nobles,  affranchis  & ferfs  ; on  connoiffoit  déjà  deux  ordres  de 
citoyens , les  nobles  & les  hommes  libres  : les  affranchis  & les  ferfs 
attachés  à la  glebe,  ne  yenoient  qu’après.  Si  r écrivain  Linguet  âvdit 
bien  lu  M.  de  Montefquieu , qu’il  cite  à contre- fens  , il  fe  feroit  inf- 
îruit  de  cette  divifion  de  perfonnes , établie  en  France  fous  la  pre- 
mière 6c  le  commencement  de  la  fécondé  race  (3).  Lorfque  Clovis 
eut  embraffé  la  religion  chrétienne,  un  troifieme  ordre  fut  ajouté 
aux  deux  premiers.  Les  prêtres  & les  prélats  obtinrent , dans  les 
affemblées  nationales , le  rang  & les  diffinélions  dont'Jes  Druides 
avoîent  joui  chez  les  Gaulois  ; ils  eurent  la  prééminence  dans  l’état  ; 
ils  préfiderent  dans  les  confeils,  dans  les  parlements,  dans  les  pîaeites 
généraux  ; & leurs  lumières  & leurs  vertus  leur  donnèrent  toujours 
la  plus  grande  influence  dans  toutes  les  affaires  du  gouvernement  (4). 

Jufqu’au  moment  de  l’anarchie  féodale  , toutes  les  lois  continuè- 
rent d’être  faites  par  la  nation  en  corps.  Nos  rois  déclaroient  haute- 
ment qu’ils  dévoient  confulter  leur  peuple  : C efl  dans  la  diete  génê^ 
raie  que  nous  traitons  toutes  les  zf aires  , difoit  Gontran  aux  ambaffa- 
deurs  de  Childebert  en  584  ; nous  y difeutons  , nous  y décidons  £-e 
qu'il  convient  dé  faire  (5  ).  Clotaire  difoit  à la  reine  Brunehaut , qu’eîk 
devoit  affembler  la  nation  des  Francs , & traiter  les  affaires  pardéli-‘ 
bération  commune  ; quil  obéirait  en  toutes  chofes  à leur  jugement;  qu’il 
n’oppoferoit  aucune  réjîflance  à ce  qu'ils  ordonneroient  (6), 

Le  héros  de  la  fécondé  race  , qui  avoir  rétabli  l’ordre  dans  les  af- 
femblées de  la  nation  , la  convoquoit  fouvent  pour  la  confnlter  6* 
prendre  fon  confentement  fur  les  nouvelles  lois , fur  l’adminiffration 
des  affaires  de  l’état  ’,lil  promettait  de fuivre  fdellement [es  avis  (7X 

Il  fe  reffouvenoit  toujours  que  fa  maifon  devoit  le  feeptre  au  choix 
de  la  nation  ; que  fon  pere  n’avoit  monté  fur  le  trône  des  Mérovin- 

(1)  De  republic  a , nijt  per  conJUium  , loqui  non  coneeditur,  Céfar,  <fs 
hello  gallic.  lib.*  6 cap.  2. 

(2)  Effai  fur  les  révolutions  du  droit  françoîs. 

(3) '  Efprit  des  lois  , chap.  24 , 25  , 26  , du  liv.  30. 

(4)  In  Vlacito  Ingelhiemenjl , conveniunt  pontifices  majores , minores  fa^ 
cerdotes  , regali  , duces  , comités  praf&ài  , cives  oppidani.  forkrusp,  304, 
anno  788. 

(5)  In  placito  ^ quod  hahemus , cuncla  decernimus  , tractantes  quîd  o- 
purteat  fieri.  Grégoire  de  Tours,  lib.  7,  cap,  7;  dom  Bouquet,  tom, 
11,  p.  295. 

(6)  Clotarius  refpondit  conventum  nohilium  debere  eam  aggregare  Fran- 
corum , & communi  traclatu  de  communibut  confulere  rébus  ; je  veto  judicia 
illoTwn  in  omnibus  pariturum  , nec  præceptis  pronüfit  objiiturum,  Airaon  , 

lib.  4,  cap,  i;  dom  Bouquet,  tom.  3 , p.  116. 

(7)  Foj,  mihi  confdiumfdo  de  peàore^  Fr  and  : nos  prompte  , mox  pèra^ 
jgamus  idem^  dom  Bouquet  , tom,  Y1  , p<  > verf,  29. 


giens  que  du  confenîement  & de  V aveu  des  François  (i).  Aufli , îorf- 
qu  il  voulut  faire  ie  partage  de  fes  états  entre  fes  enfants , d afiembla 
la  nation  à Nimegue  pour  la  confuker  y ôL  donner  à fgs  volontés  la 
lariârioE  légitime  (2). 

Sous  les  fiicceffeurs  de  Charlemagne  , on  tint  toujours  pour  une 
maxime  fondamentale  du  gouvernement , que  les  affaires , les  lois 
générales  du  royaume,  dévoient  être  traitées  en  commun,  dans 
une  diete  générale  de  tous  les  ordres.  Il  faut  ajfembkr  la  nation^  écri- 
voit  Hincmar  à Louii — le~Begue  , afin  de  traiter , far  confeil  corn-- 
rnun  de  la  necejfite  & utilité  commune  ÿ il  ejî  nécefifaire  que  vous  àif^ 
cutiei  ^ régliei^  avec  les  fideles  de  Dieu  & les  vôtres  (3).  Il  déclarôit 
qu  il  ne  connoiffoii:  d*autre  maniéré  d’adminiffrer  légalement  les 
affaires  du  royaume,  que  de  prendre  le  confeil^Ue  confentemeni;  des 
principaux  de  ia  nation  (4).  Ciiarles-le-Chaiive  , en  parlant  des  lois 
faites  par  fon  pere , difoit  : Tels  font  les  capitulaires  de  notre  pere^  que 
les  François  ont  jugé  à propos  de  recounoître  pour  lois , & que  nos  fideles 
&nt  réfoki , dans  nos  ajfemb  'ées  générales  , d’obj&Tver  eu  tout  temps. 

Lorfque,  fous  les  foibles  defeeodamsde  Charlemagne , les  bénéfi- 
ces furent  devenus  héréditaires,  les  Hefs  s’étant  formés,  les  alieux 
ayant  changé  de  nature  (5), fie  gouvernement  François  changea  auffi; 
îa  monarchie  dégénéra  prefqu’'eîi  ariftocratie  ; les  poffefTeurs  des 
£efs  devinrent,  chacun  dans  leurs  ddlriéîs  , des  potentats  plus  ou 
ïnoins  puiffants  : ils  n’eurent  plus  que  quelques  rapports  politiques 
avec  le  chef  de  l’état.  Le  peuple  ceffa  alors  de  paroitre  dans  les  af- 
femblées  nationales  ; il  étoit  feif , ou  fous  la  dépendance  la  plus 
abfolue  des  feigneurs.  Mais,  dans  ces  temps  d’anarchie,  les  rois  n’exer- 
çoient  pas  feuls  la  puiffnnce  légiilative  ; des  Ariftocrates  bers  & auda- 
cieux , que  l’on  vit  fouvent  armés  contre  leur  fouverain  , n’auroient 
pas  reçu  volontiers  des  lois  auxquelles  ils  n’auroient  nas  concouru. 

^ Alors  les  lois  générales , qui  intérefibienî  tout  ie  royaume  , les 
refqlutions  fur  la  paix  ou  fur  la  guerre  avec  les  ennemis  de  l’état , 
étoient  arrêtées  avec  les  grands  du  royaume  , qui  étoient  revêtus  de 
îa  puiffance  de  toute  la  nation  , & exerçoient  fes  droits. 

Les  réglements  particuliers  que  ie  roi faifoit  pour  fes  domaines, 
n’obhgeoient  point  le  refte  du  royaume  chaque  duc,  chaque  comte 

, (0  Tcplnus,per  auciariiatem  papeR&  unciioiiem  fancli  chrîfmatis  ^ & elcc» 
tionem  omnium  Francornm^  i:i  regni  folio  fublinintus  efi.  Dom  Bouquet, 
recueil  des  hiftoriens  , tom.  V,pag.  9,  La  nation  même  s’engagea  , par  un 
fertnenî  folemnel  , à foutenir  fur  le  trône  Pépin  & fa  poflcriîe'  : Ut  num- 
qiiam  de  alterius  lumhis  legcm  in  <zvo  pr&fumant  eligere.  Idem. 

(2)  H&c  autem  omnia  ita  difpofuimus  atque  ex  ordine  firrnarc  decrevimus. 
Art.  20  du  capitulaire  fait  à Nimêgue  , dans  la  diete  géne'rale  tenue  l’an 
S06  , pour  la  confirmation  du  teftament  de  Charlemagne.  Baluze  , tom. 

pag.  446. 

(3)  Et  talittr  quique  conveniant  ut  communi  eonfiUo  de  commun!  necejjî- 
tate  & uîilitate  tra  'àetis  , quia  necejfe  efi  ut  ciim  Dci  & vefiris  fi-delibus 
tracletis,  Epjftl  ad  Lud.  Ba!b.  cap.  7 , dans  Dom  Bouquet,  tom.  IX,  p.  256. 

(4)  De  generalihus  ccclefia  ac  regni  negotiis  , fine  generaii  conJîLio  & con- 
fenfu  fpeciali  , dure  confilium  nefeio  , & confenfum  deliherarc  non  valeOy 

nec  prafumo.  Ibidem, 

(5)  Voyex  dans  M,  de  Muntefquieu,  comment  çes  changements  arrive^ 
tent. 
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falfolt  en  confultant , en  aflemblant  Ibrr  baronage , des  lois  pattîc»- 
lieres  pour  fon  duché,  pour  fon  comté  (i). 

Tel  étoit  le  gouvernement  de  France  , lorfcjue  Hugue-Capet 
parvint  à la  couronne.  Ce  ne  fut  pas  en  ufurpateiir , comme  femble 
l’annoncer  Linguet , qu’il  s’empara  du  trône  ; i!  fut  déclaré  roi  par 
les  grands  de  l’état,  dans  un  parlement  tenu  à Orléans  en  987  (2), 
Charles  , duc  de  la  baffe- Lorrame  , ceriuier  rejeton  de  la  maifon 
régnante  , j fut  exxlu  du  trône  François  , pour  s’être  rendu  vaffal  de 
Feinpereur  ('jj.Hugue-Capet  ,pour  faire  couronner  fon  bis  Robert, 
demanda  le  confentement  des  grands  (qX  II  avouoit  qu’il  ne  pouvoit 
traiter  les  afiaires  de  l’état  qu’avec  ie$  principaux  de  la  nation  (^).  Ce 
fut  donc  avec  eux,  & dans  des  afiéniblées  qui  furent  appelées  tantôt 
f lâches , tantôt  parlement , cours  de  roi  , cours  du  haronage  &c. 
que  nos  rois  traitèrent  toutes  les  affaires  du  royaume  , julqu’à  l’affran- 
chifiément  des  ferfs. 

Mais  lorfque  nos  rois  eurent  abaiffé  la  puiffance  des  grands  vaf-' 
faux  , lorfque  les  ferfs  eurent  été  affanchis,  lorfqae  les  communes 
furent  établies  dans  les  vi'les  , le  peuple  reprit  fa  place  & fon  in- 
fluence dans  les  affemblées  nationales  ; il  rentra  alors  dans  le  droit 
qui  appartient  à tous  les  membres  d’une  affociaticn  bien  réglée. 

Sans  doute  qu'il  eft  de  la  nature  du  gouvernement  monarchi- 
que , qu’il  y ait  des  ordres  diftingiiés  dans  l’état  ; mais  iorique  la  lé- 
glffation  , lorfque  les  intérêts  de  tous  les  citoyens  font  entre  les  mains 
d un  feul  homme  , ou  de  quelque  ciaiie  priviiégiée  , le  but  de  la  réu- 
nion des  hommes  en  fociété  eft  manqué.  Il  faut  des  lois , il  faut  des 
chefs  à toutes  les  iociétés  ; mais  par-tout  où  la  loi  n’eft  pas  l’expref— 
bon  du  vœu  général'  cle  la  nation  , il  n’y  a ni  liberté  , ni  bonheur  ; 
des  efclaves  y rampent  fous  des  defpotcs. 

Quelques  hiftonens  ont  psnlé  que  ce  fut  Philippe-îe-Bel  qui , le 
premier , appela  le  tiers-état  dans  les  affemblées  nationales  : c’eff 
une  erreur  dans  laquelle  Palquier  n’eft  également  tombé  qu’à  raifon 
du  nom  d’états-généraux  , que  rafiemlVlée  nationale  parcit  avoir 
pris  pour  la  premuere  fois  fous  le  régné  de  ce  prince  (7)  ; mais 
les  anciens  monuments  de  i’iiiftoire  aîteffent  c|ue  1è  peuple  fut 
confuité  fous  les  deux  premières  races  ; qu’il  partageoit , avec  les 

\ 

i)  Robertfon  , introduction  à Thiftoire  de  Cbarles-Quint. 
a)  Boulainvilliers  , de  l’ancien  gouvernement  de  France  , 1. 1.  p.  290. 

(3  ) be  préfîdent  Hénaut,  Abr.  chronol.  de  l’hifl-.  de  France  , année  9S7, 

(4)  Les  Fx  prern:ers  rois  de  la  troifeme  race  furent  élus  & facrés  pen- 
dant le  vivant  de  leurs  peres  , qui  les  aflbcioient  à la  royauté.  C’efl  une 
précaution  qu’ils  prenoient  pour  maintenir  la  couronne  dans  leur  maifon 
& fur  la  tête  de  leurs  aîne's;  & pour  ce  couronnement,  on  confultoit 
tes  ducs,  les  comtes  , les  prélats,  les  chevaliers;  ils  donnoient  tous  leur 
ccnfentetineiit  à voix  haute  , de  cette  maniéré  : Laudamus , voIuttius^ 
(Voyez  lé  cérémonial  François,  p.  120.) 

(5}  Reftali  potentid  y in  nullo  , abuti  volsntes  y omnia  Reipuhliae  conful^ 
tatione  , 5*  fcntentiâ  fidelium  nofirorum  , difponimus.  Recueil  des  hiftoriens 
par  Duchene  , tom.  VI,  pag.  392. 

(6)  Jufqu’au  régné  de  Philippe-Ie-Bel , l’alTemblée  nationale  étoit  gène'- 
râlement  connue  fous  le  nom  de  parlement  ; mais,  ce  titre  ayant  e'te'  fpéciale- 
ment  donné  au  tribunal  fédentaire  , chargé  du  dépôt  des  lois  & du  jugement 
des  affaires  , on  fubflitua  le  nom  d’e'tats  généraux  à ce  premier  ,pour  dé- 
figner  l’aûemblée  des  ordres  de  la  nation. 


çieiix  autres  ordres  , le  droit  de  concourir  aux  lols(i);  & une  charte  du 
régné  de  St.  Louis , prouve  que  , dès  1254  , le  tiers-état  étoit  ren- 
tré dans  l’exercice  de  fes  droits  (2). 

Depuis  le  régné  de  St  Louis , jufqu’en  t6i45  tîs  nombreufes  af- 
i'emblées  d’états-généraux  , fous  plufieurs  de  nos  rois  , atteftent  le 
droit  de  la  nation  de  régkr  les  grandes  affaires  de  l’état , & de  n’être 
impofée  que  de  fon  confentemenî. 

Ce  dernier  objet  fit  même  la  matière  d’un  réglement , en  1314  , 
fous  Louis-le-Hütin  , & il  fut  renouvelé  en  1338  , fous  Philippe  de 
Valois  : il  porte  expreffement  qu’aucuns  fubfides  ne  doivent  être 
établis  dans  le  royaume  fans  le  confentement  des  trois  états  (3).^ 

Au  mépris  de  ce  réglement,  Philippe  - le  - Long  ayant,  mis  un 
impôt  du  cinquième  des  revenus  , & du  centième  des  meublp  fur 
toutes  fortes  de  perfonnes , on  fe  fouleva  contre  cet  aéle  d auto- 
rité ; plufisurs  particuliers  appelèrent  de  la  taxe  au  jugement  des 
états-généraux.  Le  roi  fut  forcé  de  les  convoquer;  mais  mécon- 
tents de  l’entreprife  qu’il  avoit  effayée,  ils  refuferent  de  lui  accor- 
der aucuns  fecours  (4'!.  ' 

Les  aides  & la  gabelle  , établies  fous  Philippe  de  Valois  , le  fu- 
rent du  confentement  des  états  généraux  ( 5 ) ? l’extenfion  de  ces 
droits  , fous  le  roi  Jean  , fon  fils,  qui  donna  lieu  a la  création  des 
élus  & de  la  cour  des  aides  , fous  le  nom  d’élus  généraux  & provin- 
ciaux , fut  également  confentie  par  des  états-géneraux  (6].  ^ ^ ^ 

Pendant  la  prifon  du  roi  Jean , le  dauphin , fon  fils  , aflemoia 
plufieurs  fois  les  états-généraux  du  royaume  ; ôé  maigre  les  efforts 
& les  mauvais  deffeins  du  roi  de  Navarre , qui , a.  la  premiers  con- 
vocation , étoit  parvenu  à fe  rendre  maître  de  refprit  du  peuple,  le 
fage  dauphin  vint  à bout  d’en  tirer  les  plus  grands  fecours.  Ce  fut  , 
fur-îout , aux  états  de  i339  que  le  régent  reçut,  de  la  nation  entière, 
des  masrques  d’un  zele  & d’une  fidélité  à tante  epreuve  (7). 

RafTemblée  de  nouveau  pour  ratifier  le  traité  qui  avoit  été  conclu 
à Londres  entre  Jean  & Edouard  , la  nation  le  rejeta  com^me  ttop 
onéreux  , & fe  réfolut  à continuer  la  guerre  , qui  dura  juiqu  au  traite 
deBrétigni,  du  8 mai  1360. 

Sous  le  régné  de  Cbarles-le-Sage , le  plus^  grand  roi  de  la  troi- 
iierne  race  , les  états-généraux  furent  affemblés  deux  fois  (8),^  pour 
accorder  ou  continuer  des  impôts  que  la  guerre  avec  1 Anglois  ren- 
doiî  néceffaires.  , 

Il  y eut  plufieurs  afTemblées  d’états  fous  le  régné  de  Charles  Vi  j 

(1)  Voyez  Savaron , chronologie  des  états  généraux. 

(2)  Ordonnance  datée  de  Saint-Gilles. 

(3)  Voyez  Hénaut,  abrégé  chronologique.  Voyez  le  continuateur  de  Vely. 
Voyez  inftruaion  fur  les  affêmblées  nationales depuis  le  commencement 
de  la  monarchie  jufqu’ànos  jours,  ouvrage  imprime  en  1787. 

(4)  Ibid.  pag.  91. 

(5)  Hénaut;  Garnier  ^ & infiruftion  fur  les  aflémblées  nationales,  aux 
régnés  de  Philippe  de  Valois  & de  Jean  fon  fils. 

(6)  ibidem. 

(7)  Ibidem. 

(8)  Voyez  mflruftlon  fur  les  afTemblées  nationales. 


tantôt  pour  XüdminïÇiratïon  des  finances  (i) , tantôt  pour  la  re formation 
de  la  juflice. 

Charles  VII , vainqueur  des  Anglois  ^ affemble  également  la  na- 
tion pour  la  confulter  fur  la  paix  & fur  la  guerre  (2). 

Louis  XI  mourant , éprouve  des  rerrfords  d’avoir  violé  les  lois  du 
royaume  ; il  appelle  fon  fils  , & lui  fait  jurer  de  garderies  privilèges 
de  fes  fujets , de  ne  mettre  aucuns  impôts  fans  roclroi  des  peu-^ 
pies  (3). 

Après  fa  mort  les  états-généraux  furent  convoqués  à Tours; 
& malgré  les  débats  , malgré  les  cabales  qui  y furvinrent , ils  s’oc- 
cupèrent d’une  foule  de  grands  objets  qui  atteftent  la  puilfance  & 
l’autorité  de  la  nation  réunie  (4).  Ils  accordèrent 4^s  fuhfi.de s ^ formè- 
rent un  confeil  diW  jeune  roi  pour  V admîniflration  intérieure  & extérieure 
du  royaume  ; ils  donnèrent  fatisfaéfion  à plufieurs  princes  & particu- 
liers , fur  les  plaintes  qu’ils  avoient  adreflées  à l’aiTemblée. 

Ce  fut  au  milieu  des  états  de  1506  que  Louis  XIl  reçut  le  titre 
glorieux  de  pere  du  peuple. 

Pendant  le  régné  de  François  , il  y eut  plufieiirs  affemblées^ 
de  notables  & de  députés  des  provinces.  Le  traité  de  Madrid  , 
que  ce  roi  prifonnier  ayoit  conclu  pour  fa  rançon , avec  Charies- 
Quint  5 fut  rejeté  dans  une  de  ces  afîemblées  ; & les  députés  de 
la  Bourgogne , que  le  roi  avoir  cédée  à l’empereur  , formèrent 
oppefition  à cette  ceflion.  Ce  fut  dans  une  de  ces  affemblées  que 
la  magifirature  fut  appelée  , comme  formant  un  quatrième  or- 
dre  ( 5 ). 

Les  états  furent  afiemblés  plufieurs  fois  fous  Charles  IX.  Ils 
s’occupèrent  de  la  réforme  de  l’adminifiration  des  finances  , de  celle 
de  la  juftice,  de  la  pacification  des  troubles  du  royaume,  & de 
la  tolérance  des  huguenots.  Trois  de  nos  célébrés  ordonnances  fu- 
rent faites  par  eux,  les  ordonnances  d'Orléans  , de  Roiiffidlon  , & 
de  Moulins. 

L’ordonnance  de  Blois  fut  faite  fur  les  cahiers  des  états  de  1376  fé) 
Ces  états  , il  ell:  vrai , fe  refientirent  de  l’efprit  de  la  ligue  (7  j , ils 
ne  furent  pas  anfil  utiles  qu’ils  auroient  dû  l’être. 

L’intrigue  des  ambitieux  les  empêcha  de  fixer  les  vrais  principes 

(1)  Ibidem, 

(2)  Ibidem. 

(3)  Voyez  Mézerai , abrégé  de  Thifloire  de  France,  tom.  5 , p.  610. 

(4)  Voyez  dans  le  continuateur  de  Vely  les  harangues  de  Philippe  Pot , 
gentilhomme  Bourguignon,  & de  Marfelin,  officiai  de Pvouen,  orateur  des  états. 

( 5 ) En  1558  , la  magiftrature  n’eft  pas  appelée  , dit  Linguet,  à l’affemblée 
des  états  généraux  ; chaque  magiftrat  peut  cependant  être  député  par  l’ordre 
dont  il  efi:  membre. 

( 6 ) Linguet  argumente  de  la  forme  dans  laquelle  les'  états  préfentent  les 
cahiers  au  roi,  pour  conclure  qu’ils  n’ont  que  la  voix  repreTentative.  C’eft 
étrangement  abufer  d’une  forme  introduite  par  refpeft  pour  le  fouverain  , 
auquel  la  nation  référé  & fait  connoître  fes  demandes  avec  foumiffion,  quoi- 
que réunie  en  corps,  elle  ait  une  autorité  au-deflus  de  la  Benne  ! 

Mais  il  ne  peut  être  permis  d’aucune  maniéré  à celui  qui  tient  fon  pouvoir 
de  la  nation,  de  fe  refufer  à fon  vœu. 

(7)  La  ligue  quiavoit  commencé  quelques  mois  auparavant,  par  le  traite 
.ce  Péronne  , fut  figue'e  par  le  roi  à Blois. 


r i«  ] 

du  gouvernement  en  matière  de  religion , & de  rétaHir  îa  pais.  6c 
la  tranquillité  dans  le  ro3raiUTie, 

Aux  derniers  états  de  Blois , en  1 588  , îa  France  éîoit  déchirée  par 
î’efpritde  faélion.  L’affaffinatdu  duc  de  Guife  ne  fit  qu’irriter  davan- 
tage contre  le  roi  ('îj;  les  états  fe  féparerent  fans  avoir  rien  fait  d’utile. 

£n  1614,  époque  de  la  derniere  affemblée  d’états  généraux, 
rintrigue  & la  politique  de  la  cour  parvinrent  à femer  la  jaloufie 
&à  faire  naître  la  divifion  entre  les  trois  ordrsis-  De  cette  maniéré  , 
on  éluda  les  réformes , on  empêcha,  les  états  généraux  de  fcruter 
Fadminiflration,  d’en  corriger  les  vices  & les  abus. 

Il  n’y  a pas  eu  d’états  généraux  depuis  1614;  & c’efi:  dès  ce 
moment  que  rafferviffement  de  la  nation  a commencé.  Richelieu 
ayant  abaillé  & corrompu  les  grands  , il  n’y  a plus  eu  de  contre» 
poids  de  l’autorité  fouveraine  ; les  miniflres  n’ont  plus  connu  de 
frein  au  pouvoir  qu’ils  ont  exercé  fous  le  nom  des  monarques  ; 
radminiftration  eft  devenue  verfatile  ; la  bonté  ou  les  vices  du 
gouvernement  ont  dépendu  du  génie  & des  talents  de  Fadminifira» 
teur  ; les  fyflêmes  fe  font  fuccédés  avec  rapidité  les  abus  fe  font 
muiüpÜés , les  dépenfes  ont  été  augmentées  fans  mefure  ; les  im- 
pôts ont  été  accrus  fans  ménagement  ; on  en  a établi  une  foule 
de  nouveaux  ; les  peuples  ont  été  vexés  en  tout  fens  ; & c’eft  à 
l’inertie  de  la  nation  , au  defpotifme  du  miniftere,  & non  pas  à la 
condefcendance  des  parlements  , qu’il  faut  attribuer  tous  nos  maux, 

La  capitation  & le  dixième  furent  établis  par  Louis  XIV , fans 
le  confentement  des  peuples  , dans  un  moment  oii  l’Europe  prefque 
entière  étoit  liguée  contre  lui  ( 2 ) ; afin  d’impofer  à fes  édits  quelque 
apparence  de  légalité , il  les  envoya  au  parlement. 

Ce  corps  antique,  qui  forme  le  confeii  permanent  de  nos  rois, 
qui  eft  le  tribunal  de  la  nation , fe  trouve  chargé  du  dépôt  des 
anciennes  lois  ; c’eft  à lui  de  vérifier  les  nouvelles  ( 3 Il  veille  a 
l’exécution  des  lois  fondamentales  ; il  doit  empêcher  toute  atteinte 
qu’on  effaieroit  de  leur  porter  : mais  il  ne  peut  enregiftrer  ( fans 
le  confentement  de  la  nation  ) celles  qui  cliangeroîent  la  conftiîution. 
Les  pouvoirs  que  le  parlement  a reçus  de  la  nation  ne  lui  permet- 
tent pas  , fans  doute  , d’accorder  l’impôt.  Il  auroit  dû  , peut-être  , 

' avouer  à Louis  XIV  fon  incompétence  , & lui  déclarer  qu’il  de- 
voit  demander  les  fubfides  à la  nation  affemblée.  Mais  la  fituation 
pénible  de  ce  grand  roi , les  revers  qu’il  venoit  d’éprouver,  ïar^ 
rogance  des  ennemis  de  la  France  , diélerent  la  loi  au  parlement  [4)9- 
les  confidérations  l’emportèrent  fur  le  devoir. 

(1)  Le  duc  de  Guife  etoit  un  rebelle  , un  ambitieux  , qui  afpiroit  au 
trône.  Mais  efi-ce  donc  par  un  lâche  affaffinat  qu’un  roi  doit  fe  faire  juftice  ? 

(2)  La  capitation  fut  établie  en  1695  , elle  ceffa  à la  paix  ; le  dixième  fut 

établi  en  1710,  pendant  la  guerre  delà  fucceffion.  . 

[3]  Voyez  Bodin,  de  la  république  , liv.  3 , p.  292  ; Loifeau,  des  fei- 

gneuries,  chap.  3 , n.  II.  , 

[4]  Au  congrès  de  Gertruidenberg , Louis  XIV  , touché  des  tnaüx  de 
fes  fujets,  offroic  [pour  obtenir  la  paix]  d’abandonner  fon  petit-fils  , & 
de  fournir  de  Fargent  aux  Alliés  pour  le  combattre,  ils  pouffèrent  leurs  fod^ 
prétentions  jufqu’à  exiger  qu’il  fe  chargeât  feul  de  le  détrôner.  Louis  Al  v 
prit  alors  la  noble  réfoliition  de  s'enfevelir  fous  les  ruines  de  l’empir®’ 
prançois , s’il  ne  p<juvoit  triompher  de  la  rage  de  fes  ennemis* 


Le  parlement  n’a  pas  demeuré  long-temps  à fe  repentir  de  fa 
complaifance  ; car  dès-lors  on  n’a  ceffé  de  préfenter  des  impôts  à 
l’enregiflrement  des  cours  : on  a employé  tour-à-tour  la  féduélioa 
êc  la  violence  , pour  infcrire  des  édits  burfaux  fur  leurs  regiftres. 
Enfin , l’excès  de  l’abus  a animé  le  zele  des  parlements  ; ils  ont  re- 
noncé folemnellement  à l’exercice  d’un  droit  qu’ils  ne  tenoient  pas 
de  la  nation  ; ils  Font  appelée  à venir  elle- même  faire  les  facrifices 
que  les  befoins  de  l’état  exigeront. 

Cette  conduite  des  parlements  montre  la  pureté  de  leur  zele  & la 
bonté,  de  leurs  intentions.  Elle  eft  bien  propre  à racheter  le  tort 
qu’ils  avoient  eu  jufqu’à  préfent  de  fe  croire  autorifés  à oélroyer 
les  impôts.  Ils  furent  d’ailleurs  , dans  tous  les  temps , les  défenfeurs 
les  plus  ardents  des  droits  du  peuple , fans  ceffer  d’être  les  plus 
fideles  fujets  du  monarque. 

Ils  ont  conftamment  oppofé  la  plus  grande  réfiflance  aux  pro- 
jets du  pouvoir  arbitraire.  Sans  leurs  efiorts,  nous  ferions,  à coup 
sûr  , livrés  aujourd’hui  au  defpotifme  le  dus  aEfolu.  C’eft  dans  ces 
corps  inftruits  3 que  fe  font  confervéesles  précieufes' maximes  de  no- 
tre liberté  , & c’eû  un  menfonge  odieux  que  d’imputer  au  parlement 
d’avoir  été  le  complice  d' îfabeau  de  Bavière  ; d’avoir  partagé  la 
haine  aveugle  des  Ligueurs  contre  le  chef  adoré  de  la  branche  des 
Bourbons. 

Qui  ignore  qu’Ifabeau  de  Bavière  avoit  établi  à Amiens  une 
compagnie,  à laquelle  elle  donna  le  nom  de  parlement?  C’eft  là 
qu  elle  fit  reconnoître  le  roi  d’Angleterre  pour  régent  de  France , 
& pour  fucceffeur  de  Charles  VI  [ i ].  Le  parlement  de  Paris, 
que  le  dauphin  avoit  transféré  à Poitiers  , ne  prit  aucune  part  à 
cet  aéle  de  délire  d’une  femme  ambitieufe  6c  vindicative. 

Qui  ne  fait  pas  que  ce  fut  un  arrêt  du  parlement , rendu  contre 
les  états  généraux  de  la  Ligue  , qui  rappela  les  lois  fondamentales 
fur  la  faccefiion  au  trône  , & qui  fit  échouer  les  projets  de  l’Ef- 
pagne  & de  la  maifon  de  Lorraine , pour  l’éleélion  d’un  roi  [2]? 
Le  grand  Henri  ne  difoit-il  pas  , quil  devait  fa  couronne  à fes  bon^ 
nets  carrés  [ 3 ] 

Il  s’eff  3 peut-être  , glilTé  dans  ces  corps  quelques  abus  infépa- 
rables  des  grandes  compagnies , qu’il  faudroit  corriger.  L’ordre  ju- 
diciaire a befoin  de  réformes  ; nos  lois  font  incomplètes  : tout  le 
monde  en  convient.  Mais  pouvoit-on  négliger  le  fuffrage  de  la 
nation  fur  des  objets  d’une  aufïi  grande  importance.^  Falloit-il 
( fans  confulter  les  peuples)  abroger  une  loi  qui  leur  allure  des 
magiftrats  honnêtes  ôc  vertueux  [4]?  D e voit-on  , fur-tout  , fans 
leur  confentement  3 détruire  des  corps  qui  tiennent  à la  conjlitutîon  ^ 
& dont  la  nation  affemblée  a folemnellement  reconnu  les  pou? 
voirs  [ 5 ]? 

[ I ] Voyez  le  continuateur  de  Vely  ; Hénaut , Abrégé  chronologique, 

[a]  En  1593. 

[ 3 ] Mémoire  de  Sully. 

[4]  La  loi  de  rînamovibilité,  qui  rend  les  magiftrats  plus  courageux 
& plus  hardis  à bien  faire.  Louis  XI , dans  le  préambule  de  cette  Ipi. 

^5]  Aux  états  de  Blois,  de  1576  partkuliereraent. 


L’autorité  des  états  généraux , pour  U formation  des  lois  important 
tes  [ î 1 , pour  l’oBroi  des  Juhfides  , eft  atteftée  à chaque  page  de 
îiotre  hîftoirt  ; & s’ils  ti’ont  pas  été  convoqués  toutes  lés  fois  que 
les  befolns  de  l’état  l’ont  exigé  ; fi  des  miniftres  , fi  des  ambitieux 
ont  toujours  craint  cette  convocation  , on  ne  doit  pas  en  conclure  , 
que  la  nation  a perdu  fes  droits  , quelle  ne  peut  plus  les  réclamer. 
fout  ce  qui  efifait  contre  U droit  public^  contre  les  maximes  fonda- 
mentales d’un  état  y efi  nuf  & ne  peut  être  tiré  à exemple^  ni  a confé- 

quence  [ 2 ] . , a 

Un  miniftre  patriote  & bien  intentionné  n’eût  donc  pas  craint  de 
foumettre  fon  plan  & fes  projets  au  jugement  d’une  affemblée  na- 
tionale ; il  n’eût  pas  voulu  l’exécuter  contre  le  vœu  du  royaume  en- 
tier ; il  eût  rougi , fans  doute  ^ d’employer  la  plume  d’un  écrivain 
famélique  , pour  contredire  des  vérités  éternelles  du  droit  des  gens. 

Si  les  états  généraux  n’ont  pas  été  auffi  utiles  qu’ils  pouvoient  l’ê- 
tre , il  faut  en  attribuer  la  caufe  aux  brigues , aux  cabales  des  mi- 
niftres  & des  ambitieux  , qui  veulent  toujours  dominer.  C’elî:  un  mo- 
tif puiffant  d’éloigner  des  hommes  de  ce  caraélere  , ou  de  s’en  dé- 
fier : mais  fans  doute  que  dans  ce  fiecle  éclairé , où  tous  les  ordres 
de  l’état  connoiffent  & leurs  droits  refpeéhfs  ,&  leurs  véritables  in- 
térêts ; dans  ce  fiecle  où  aucune  querelle  de  religion , aucune  opi- 
nion dogmatique  n’échaufieroient  lesefprits,n’u]céreroient  les  cœurs, 
fans  doute  qu’on  feroit  bientôt  d’accord,  & qu’une  affemblée  natio- 
nale fixeroit  les  vrais  principes  du  gouvernement. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage,  M.  le  comte  , fur  la  conffitution 
Françoife.  J’abandonne  la  produàion  dégoûtante  de  Linguet  au  mé- 
pris quelle  mérite  ; il  me  fufiit  de  vous  avoir  rappelé  la  conduite , 
les  bévues  , & les  attentats  du  miniftre  principal  ; de  vous  avoir  mis 
fous  les  yeux  les  droits  & les  pouvoirs  de  la  nation , en  matière 
d’impôts  «S»  de  législation  [ 3 ]•  H ne  me  refte  plus  qu’à  faire  des  vœux, 
pour  que  la  nobleffe,  le  clergé  , le  tiers-état  de  toutes  le  provinces 
du  royaume  , imitent  l’exemple  des  généreux  Bretons , des  braves 
Béarnois  , des  courageux  Dauphinois. 

Je  fuis  loin  de  defirer  la  guerre  civile  ; 1 idee  de  voir  mes  conci- 
toyens armés  les  uns  contre  les  autres , me  fait  frémir  d horreur  ; 
mis  nous  ne  pouvons  éviter  ce  malheur  què  par  une  union  géné- 
rale Si  la  France  entière  ne  fe  réunit  pas  pour  demander  1 oblerva- 
tion  de  fes  lois , pour  réclamer  fes  droits , c’en  eft  fait  de  la  liberté  , 


[ I ] Voyez  la  lettre  d’Hincmar  aux  Grands  du  Royaume  , de  ordine  Pc- 

latinau  5^.  . . , r • i 

[2]  Dialogue  fur  les  droits  de  la  Reine  , imprime  pour  fervir  de  ma- 

nifefle  contre  le  Roi  d’Efpagne  , en  1667. 

r^îl  Lesllois  de  difc!pline,les  loiscivilesordinaires,  foiy  faites  par  le  prince, 
& vérifiées  dans  les  cours  ; mais  quant  aux  lois  politiques  , a ces  lois  qui 
changent  modifient , ou  altèrent  la  conftitution  , elles  ne  peuvent  etre 
faites^  qu’avec  la  nation.  Quand  les  rois  veulent  ordonner  lois  perpétuelles, 
tapor.an.es  à Ùtat.  au  roi,  ils  o„.  accou.umé  de 

ordres  de  leur  peuple.  Les  lois  faites  par  les  états  , font  lois  fiables  & 
permanentes  cette  raifon  , foit  irrévocables,  à moins  qu’elles 

ne  foient  abrogées  dans  une  pareille  affemblée  d”etats.  Coquille  , inftit. 
au  droit  Français. 


& le  fang  françois  coulera , peut-êiie  , fous  les  armes  françoifes.  Des 
troupes  couvrent  la  Bretagne , invefliffent  le  Dauphlxié,  aiîiegent  le 
Béarn.  Quel  François  oferoit  les  conduire  , fi  chaque  province  du 
royaume  foutenoit  le  même  parti , fi  toutes  adhéroient  à la  caufe 
commune  ? 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  les  fujets  doivent  attendre  en 
filence  ce  qu’ordonnera  le  fouverain.  Objet  éternel  de  notre  hom- 
mage, le  chef  de  l’alTociation  mérite  tous  nos  égards  i c’eft  en  lui 
que  réfide , pour  l’intérêt  général , le  dépôt  de  toutes  les  volontés  ; 
mais  la  loi , qui  le  plaça  à la  tête  du  gouvernement , pour  nous  régir , 
pous  nous  conduire  , le  fournit  lui-même , dans  l’exercice  de  fon 
pouvoir  , à des  réglés , à des  lois  invariables. 

Si,  contre  les  véritables  intérêts  du  monarque  ; fi , contre  le  vœu 
de  la  nation , ces  lois  primordiales  , qui  alTurent  Timmutabilité  de  la 
conftitution , font  violées , il  eft  permis  au  citoyen , qui  ne  doit 
être  fournis  qu’à  la  loi , de  faire  alors  tous  fes  efforts  pour  la  faire 
triompher  [î]. 

C’eff  un  crime  même  que  d’ofer  balancer , lorfqu’il  s’agit  de  Fin* 
térêt  de  la  patrie.  Les  rois  n’ont  pas  été  créés  pour  s’occuper  de  leur 
utilité  perfonnelle  , mais  pour  faiie  le  bonheur  de  la  nation  qu’ils  doi- 
vent gouverner  [ 2 ].  Ainfi,  lorfque  l’accès  du  tiône  eft  fermé  aux 
repréientations  des  lujets  tideles  [ 3 ] ; lorfqu’un  miniftre  perfide  eft 
parvenu  à rendre  fufpeiffes  au  louveram , les  démarches  les  plus 
refpeftueùfes,  il  faut  s’armer  de  courage  pour  abattre  l’ennemi  pu- 
blic ; il  faut  que  toutes  les  provinces  fe  rcuniffent  pour  foulenir  les 
droits  de  la  monarchie.  La  nation  en  corps  doit  a'ors  élever  4a 
voix  , & faire  trembler  l’ambitieux  qui  ofe  porter  une  main  facrilege 
fur  les  lois  de  l’état. 

Je  fuis 

Monsieur  le  Comte, 

&c. 


[1]  «La  nation  & l’état  ont  droit  à tout  ce  qui  peut  leur  fervîr  pour 
détourner  un  péril  menaçant , & pour  éloigner  des  chofes  capables  de 

« caufer  fa  ruine  ; & cela  , par  les  mêmes  raifons  qui  établiffent  leurs 
J*  droits  aux  chofes  néceffaires  à leur  confervation  >*.  Vatel,  droits  des 
gens,  liv.  i,  chap.2,  p.  816  & fuiv. 

[2]  Scias  Rempuhlicam  tuant  non  ejfe  , fed  te  Reipublicce.  Sénèque  , de 
clementia  , lib.  10. 

b [ 3 ] L’on  vient  d’arrêter  les  Députés  de  la  Bretagne , qui  ne  deman- 
doient  autre  chofe , que  de  préfenter  au  monarque  les  doléances  de  leur 
province  : c’efl^  la  violation  la  plus  manifefte  du  droit  des  gens  ; 
c’eft  une  atrocité  faite  pour  figurer  à côté  de  l’enlevement  à main  ar- 
mée de  MM.  D’Eprémefnil  & Goifl.*rd  , arrachés  du  famftuaire  des  lois  , 
au  milieu  des  pairs , des  premiers  raagiftrats  de  la  nation. 


/^rwer  Vajfembl&e  générale  de  U nation. 


